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I. Introduction 


1. Le present rapport est soumis en application de la declaration du President du 
Conseil de securite (S/PRST/2012/29), dans laquelle le Conseil me demande de lui 
presenter un rapport, en decembre 2014 au plus tard, sur les progres accomplis par 
les organismes des Nations Unies en matiere de consolidation de la paix au 
lendemain de conflits, y compris en matiere de participation des femmes a cette 
entreprise, en mettant particulierement l’accent sur l’impact des activites menees par 
ces organismes sur le terrain, y compris les enseignements tires des activites de 
consolidation de la paix menees par les Nations Unies dans le contexte de chaque 
pays. Le rapport s’appuie sur mes rapports precedents sur la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit (A/63/881-S/2009/304, A/64/866-S/2010/386 et 
A/67/499-S/2012/746) ainsi que sur la participation des femmes a la consolidation 
de la paix (A/65/354-S/2010/466) et rend compte de la suite donnee aux dispositions 
de la declaration du President susmentionnee. 


2. Le Conseil de securite et l’Assemblee generate ont reconnu depuis longtemps 
le caractere essentiel de la consolidation de la paix dans les initiatives politiques, de 
securite et de developpement des Nations Unies dans les pays sortant d’un conflit, 
ainsi que la complexity des defis en matiere de consolidation de la paix. Depuis la 
creation du dispositif des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 2005, 
nous avons considerablement progresse dans notre comprehension de la question. 
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Nous sommes de plus en plus conscients du fait que la consolidation de la paix est 
par definition un exercice politique qui depend de la direction politique et doit etre 
accompagne d’un processus politique international soutenu, ainsi que d’un 
environnement regional favorable. 

3. La consolidation de la paix represente la somme des efforts deployes pour 
creer les fondations d’une paix durable apres un conflit. Les activites sont realisees 
par les operations de maintien de la paix, les missions politiques speciales et les 
equipes de pays des Nations Unies, constitutes d’institutions, fonds et programmes. 
La consolidation de la paix necessite un appui ferme et continu des Etats Membres 
et est au cceur de nos ambitions dans les pays sortant d’un conflit. Le dispositif de 
consolidation de la paix a ete cree principalement pour eviter une reprise du conflit. 
Tel que l’ont demande l’Assemblee generale et le Conseil de securite, les Etats 
Membres examineront le dispositif de consolidation de la paix en 2015. J’espere que 
ledit examen fera la lumiere sur la maniere dont, collectivement, nous pouvons 
mieux aider les Etats et les societes a se relever d’un conflit et eviter le retour 
desastreux a la violence. 

4. Dans mon dernier rapport (A/67/499-S/2012/746), j’ai presente la 
hierarchisation des priorites en ce qui concerne la participation du systeme des 
Nations Unies au processus de consolidation de la paix, a savoir l’ouverture, le 
renforcement des institutions et un appui soutenu de la communaute internationale 
et la responsabilite mutuelle. Ces domaines prioritaires sont intimement lies et sont 
au centre des efforts que nous deployons pour promouvoir la paix et la stabilite a 
long terme et eviter la reprise de conflits violents. Les institutions etablies apres un 
conflit doivent avoir leur origine dans des accords et systemes ouverts qui 
permettent une veritable participation de groupes sociaux tres divers. Les processus 
politiques et le renforcement des institutions necessitent un appui politique, 
financier et technique international a long terme. 

5. L’edification d’un consensus politique et de la cohesion sociale necessite un 
investissement continu, de meme que des initiatives flexibles et souples pour 
repondre aux besoins immediats. Les accords de paix offrent une possibility critique 
de parvenir au consensus en ce qui concerne les principes clefs sur lesquels devrait 
reposer le renforcement des institutions. Les accords politiques qui sous-tendent les 
processus de transition necessitent souvent un solide appui international et un 
environnement regional favorable. La Commission de consolidation de la paix, qui a 
pour mandat de promouvoir la coherence des efforts internationaux deployes en 
faveur des pays sortant d’un conflit, continue de jouer un role essentiel pour faciliter 
l’engagement constructif des parties prenantes internationales et regionales. 

6. L’extension de T autorite de l’Etat et le retablissement des institutions etatiques 
au lendemain d’un conflit sont essentiels a la durability de la paix. Le Conseil de 
securite a reconnu l’importance de ces questions en les incorporant en tant que 
taches prioritaires dans les mandats des nombreuses missions de maintien de la paix 
et missions politiques speciales. La mise en place d’institutions legitimes, 
responsables et efficaces qui fournissent equitable men t des services est essentielle 
pour que les pays puissent satisfaire les besoins de la population et trouver des 
moyens pacifiques pour gerer les conflits. Les institutions garantes du secteur de la 
securite et de l’etat de droit meritent une attention particuliere en tant qu’organismes 
responsables de la protection de la population et de la legitime defense des 
institutions de l’Etat. 
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7. La mise en oeuvre de ces priorites demeure un defi continu. Les missions de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales et les differents institutions, 
fonds et programmes qui appuient la mise en place des institutions essentielles apres 
un conflit ont toujours des difficultes a trouver les ressources necessaires. Alors que 
la capacite en matiere d’interventions visant a assurer la securite et la facilitation 
politique est fournie dans le cadre des mandats du Conseil de securite, les capacites 
et ressources necessaires au renforcement des institutions sous souvent absentes ou 
lentes a arriver, laissant les transitions politiques fragiles et sans appui. La 
participation des femmes a la consolidation de la paix est souvent sous-financee, 
faisant obstacle a leur contribution a la stabilite et au relevement. Le Fonds pour la 
consolidation de la paix remedie partiellement a cette lacune a court terme en 
fournissant rapidement des ressources pour les initiatives en matiere de 
renforcement des institutions, de dialogue politique et d’etat de droit. Toutefois, il 
demeure difficile d’assurer l’appui a plus long terme et a plus grande echelle 
necessaire. 


II. Etat d’avancement 

8. Malgre les difficultes de large portee rencontrees, pendant les deux ans qui se 
sont ecoules depuis mon dernier rapport, les Nations Unies ont fait d’importants 
progres dans l’assistance aux pays pour consolider la paix apres un conflit. Un 
certain nombre de pays, notamment la Cote d’Ivoire, la Guinee et la Tunisie, qui se 
relevent de periodes recentes de conflit ou de crise politique, mettent maintenant en 
place des institutions plus stables et des systemes politiques plus ouverts. La cloture 
du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra 
Leone (BINUCSIL) et la transition de l’Organisation vers la seule presence d’une 
equipe de pays a la fin de mars 2004, montrent les progres accomplis. L’est de la 
Republique democratique du Congo et la Somalie, entre autres, commencent a 
emerger de decennies de violence et d’instabilite. Pourtant, ces pays font face a 
d’immenses difficultes pour mettre en place des institutions et parvenir a la 
cohesion sociale. En meme temps, la communaute internationale continue de faire 
face a des reprises de conflits violents en Republique centrafricaine et au Soudan du 
Sud. 

9. Les progres continus accomplis par la Sierra Leone dans la consolidation de la 
paix, depuis la fin de sa guerre civile en 2002, ont permis au pays de mettre l’accent 
sur le developpement durable, solidifiant ainsi plus d’une decennie de stabilite 
croissante. Pendant cette periode, les missions des Nations Unies successives et 
l’equipe de pays ont adopte une approche integree axee sur une strategic commune a 
l’appui des efforts nationaux, qui a ete renforcee par un appui collectif des Etats 
Membres et l’amelioration des relations avec les pays voisins. Le solide partenariat 
de l’Organisation avec les Gouvernements successifs et le peuple de la Sierra Leone 
ont rendu possible le retrait du BINUCSIL et a permis au Gouvernement d’assumer 
une plus grande responsabilite. 

10. Les Nations Unies ont fourni un appui large et multiforme a la transition de la 
Sierra Leone. La concertation entre les partis organisee par le BINUCSIL, avec un 
solide appui de la Commission de consolidation de la paix, a renforce la confiance 
dans le systeme politique du pays en aidant a maintenir des conditions equitables et 
a assurer la participation de tous les partis politiques aux elections de 2012. De 
meme, les Nations Unies ont egalement appuye des institutions, telles que 
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l’Association des femmes de tous les partis politiques, dont la participation a 
renforce la participation des femmes et accru la confiance populaire dans le 
processus. Depuis qu’elle est sortie de la guerre, la Sierra Leone a procede a trois 
elections pacifiques et credibles, ancrant les institutions democratiques et des 
politiques ouvertes. 

11. Diverses entites des Nations Unies ont egalement aide a creer les institutions 
sierra-leonaises clefs, notamment la Commission nationale des droits de l’homme, 
la Commission electorate nationale, la Commission de lutte contre la corruption et 
le Bureau du Defenseur du peuple. Ces institutions ont contribue a la legitimite de 
l’Etat et a sa responsabilisation a l’egard du public. Par exemple, la Commission 
nationale des droits de l’homme examine les plaintes deposees et ouvre des 
enquetes, telles que son enquete notable sur les allegations de violations flagrantes 
des droits de l’homme a Bumbuna, district de Tonkolili, en 2012. Les Nations Unies 
ont egalement aide le Gouvernement et les institutions nationales a surmonter les 
defis a long terme, notamment la gestion des ressources naturelles, le chomage chez 
les jeunes, la reforme du secteur de la securite et la gestion des armes classiques et 
des munitions. 

12. La Sierra Leone devra encore faire face a d’importants defis, prouvant la 
necessity d’un appui soutenu, notamment par la Commission de consolidation de la 
paix. Les Nations Unies, grace a un appui financier du Fonds pour la consolidation 
de la paix, continueront a collaborer avec le Gouvernement sierra-leonais, 
notamment en ce qui concerne son processus de revision constitutionnelle, la 
reforme du secteur de la securite et le renforcement des institutions de defense des 
droits de l’homme. De plus, l’accord-cadre de responsabilite mutuelle elabore 
conformement au New Deal de solidarity avec les Etats fragiles, fournit un 
mecanisme pour assurer que les donateurs se conferment aux priorites du 
gouvernement, renforgant ainsi l’appropriation nationale et la coherence de l’appui 
international. 

13. Les progres accomplis par la Sierra Leone contrastent vivement avec les 
reprises tragiques de violence dont nous avons ete temoins dans plusieurs pays 
malgre la presence des operations de maintien de la paix et des efforts 
internationaux exhaustifs. Des enseignements doivent etre tires de l’experience au 
Soudan du Sud ou la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) etait 
chargee de consolider la paix et la securite dans le pays nouvellement independant. 
Dans ses resolutions 1996 (2011) et 2057 (2012) etablissant la nouvelle mission, le 
Conseil de securite a souligne qu’il importait d’appuyer les priorites nationales de 
consolidation de la paix et a prie la MINUSS d’etablir un plan d’appui du systeme 
des Nations Unies a des activites specifiques de consolidation de la paix. Un plan 
d’appui a la consolidation de la paix du systeme des Nations Unies a ete aligne sur 
le Plan de developpement du Soudan du Sud, en utilisant pour cadre les objectifs de 
consolidation de la paix et de renforcement de l’Etat du New Deal. II est manifeste 
que la creation et le renforcement d’institutions et processus publics ont beaucoup 
progresses pendant la premiere annee et demie suivant l’independance du Soudan du 
Sud. Des progres ont egalement ete accomplis en ce qui concerne la transformation 
de la police nationale en une force plus professionnelle. La Mission a utilise ses 
bons offices efficacement pour aider le Gouvernement a faire face aux menaces 
emergentes, notamment la violence intercommunautaire et les conflits le long des 
frontieres, ainsi que les mines et les restes explosifs de guerre. 
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14. Malgre ces progres, il existe encore d’importantes lacunes dans l’etablissement 
d’institutions politiques et d’institutions chargees de la securite. Des flambees de 
violence et la contraction abrupte des revenus de l’Etat en 2012, a la suite du 
desaccord avec le Soudan en ce qui concerne les exportations de petrole, ont ralenti 
les progres et ont fait obstacle aux efforts deployes par les Nations Unies et la 
communaute internationale pour appuyer 1’extension de 1’autorite de l’Etat et 
l’expansion de la fourniture de services. Les luttes internes de l’elite politique, les 
allegations de corruption a large echelle et les incidents d’abus violents commis par 
des elements indisciplines des forces nationales de securite ont ebranle la confiance 
dans la direction politique. Le grave deficit des ressources de l’Etat et la tension 
continue avec le Soudan ont fait obstacle aux plans visant a demobiliser et 
reintegrer les anciens combattants, alors que les forces nationales de securite 
s’elargissaient du fait que les rebellions regionales etaient reglees en integrant des 
groupes armes dans l’Armee populaire de liberation du Soudan. Malgre les efforts 
internationaux, les dirigeants du pays ne sont pas parvenus a elargir la sphere et le 
dialogue politiques, mener de larges consultations sur une constitution nationale ou 
assurer la separation de l’armee du parti politique au pouvoir. 

15. La concurrence politique, qui comprend des differends et luttes historiques 
quant au controle des ressources de l’Etat, a conduit a une scission au sein des 
forces militaires et de police et a debouche sur la reprise d’un conflit violent vers la 
fin de 2013. Ce conflit s’est aggrave avec une rapidite, une portee et a une echelle 
que les Nations Unies et autres n’avaient pas anticipe. L’intensification de la 
violence, en particulier les assassinats cibles, ont creuse encore davantage les 
clivages ethniques et regionaux, ce qui a complique la recherche d’un reglement. 
Les progres accomplis dans le developpement des institutions ont ete perdus en 
grande partie lorsque les luttes de pouvoir ont echappe a tout controle et ont plonge 
a nouveau le pays dans un conflit devastateur. 

16. Bien que la communaute internationale doive examiner en profondeur et a 
long terme les recents evenements survenus au Soudan du Sud, quelques 
conclusions preliminaries peuvent etre tirees. Premierement, un plus grand 
encouragement politique, des incitations et une pression sont necessaries pour 
promouvoir les progres dans les domaines critiques qui pourraient garantir la 
gestion pacifique des tensions politiques. Deuxiemement, le Soudan du Sud illustre 
les defis auxquels les strategies et les priorites nationales de consolidation de la paix 
font face dans des pays ou persistent de profondes divisions politiques et ou le 
controle de l’Etat est conteste. Dans de tels cas, les initiatives prises au niveau 
national peuvent limiter l’impact et la portee des approches et strategies. 
Troisiemement, les missions et les equipes de pays des Nations Unies doivent 
adapter leurs approches et strategies de consolidation de la paix de maniere plus 
souple en reponse aux changements qui surviennent dans l’environnement politique. 
Enfin, l’appui technique et programmatique au renforcement des institutions doit 
etre fonde sur de solides accords politiques efficaces ainsi que sur des mesures 
visant a renforcer la cohesion sociale et assurer la gestion pacifique des tensions 
politiques. Les reglements politiques doivent egalement etre accompagnes d’un 
appui international soutenu pour renforcer l’adhesion. 

17. La reprise d’un conflit violent en Republique centrafricaine met en relief des 
problemes similaires et souligne l’importance des trois domaines prioritaires 
enonces dans mon dernier rapport, bien que, contrairement au cas du Soudan du 
Sud, un appui international soutenu n’existait pas. Malgre plusieurs dialogues au 
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niveau national et une facilitation politique externe extensive, les institutions 
politiques de l’Etat sont demeurees fragiles et manquaient d’ouverture. Le nord-est 
du pays etait chroniquement exclu de la participation politique. A de nombreux 
niveaux, l’Etat demeurait caracterise par un comportement corrompu et predateur. 
Les institutions de l’Etat, particulierement en dehors de la capitale, soit n’existaient 
pas ou etaient extremement faibles, accroissant la possibility de tentatives violentes 
de saisir les ressources publiques et le pouvoir de l’Etat. 

18. Les efforts deployes par les missions et les equipes de pays des Nations Unies 
successives ont re?u un soutien limite pour appuyer le renforcement de la capacite 
institutionnelle de l’Etat et ameliorer les mecanismes de gouvernance. L’appui 
limite a ete exacerbe par des interventions fragmentees et l’absence d’un cadre 
politique solide et coherent pour leur execution. De 2010 a 2012, les initiatives 
visant la reforme du secteur de securite et le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration n’ont pas ete accompagnees d’un engagement soutenu des differents 
groupes armes et gouvernements nationaux successifs. Dans le secteur de la 
securite, le manque d’engagement soutenu a ete exacerbe par des interventions 
fragmentees realisees par des acteurs internationaux, regionaux et sous-regionaux, 
qui ne reposaient pas suffisamment sur une vision nationale de la reforme de l’Etat. 
Les tentatives successives dans le domaine du desarmement, de la demobilisation et 
de la reintegration n’avaient pas un financement suffisant ou manquaient d’appui 
politique, de meme que d’approches mieux adaptees au contexte politique. 

19. La nomination d’autorites de transition et l’engagement d’acteurs regionaux 
ont offert de nouvelles possibility. Afin d’eviter les problemes rencontres lors de 
tentatives precedentes de promouvoir des solutions a long terme, la cohesion entre 
les interventions internationales et sous-regionales demeurera particulierement 
importante. Dans certaines parties du pays, le deployment de soldats de la paix a 
fourni une certaine mesure de securite. II convient de saisir cette occasion pour 
parvenir a un consensus politique plus viable et plus efficace et mettre en place un 
Etat, des institutions chargees de la securite et institutions de l’Etat responsables, 
qui sont essentielles pour proteger les droits des citoyens, remplir les fonctions de 
base de l’Etat et defendre l’Etat contre des defis violents. 

20. Mon plan d’action « Les droits avant tout » visant a prevenir et a mettre fin 
aux graves violations des droits de l’homme et du droit humanitaire international a 
servi de guide aux initiatives des Nations Unies prises en Republique centrafricaine 
et au Soudan du Sud a la suite de l’emergence ou de la reprise d’un conflit violent. 
Le plan d’action vise a prevenir les violations graves mais, lorsqu’il est trop tard 
pour ce faire, il met l’accent sur la protection des civils. Les violations des droits de 
l’homme sont de bons indicateurs de l’aggravation de la situation. Lorsqu’il est 
possible de commettre des atrocites en masse, elles peuvent creer des cycles de 
violence et des animosites a long terme, presentant de serieux obstacles a la 
cohesion sociale necessaire pour restaurer la paix et la securite. La prevention des 
violations graves des droits de l’homme est fondamentale a l’environnement dans 
lequel la paix et le developpement peuvent prosperer. 

21. La Sierra Leone met en relief le potentiel de l’integration strategique des 
efforts deployes par les Nations Unies pour consolider la paix. Toutefois, des 
ameliorations continues sont necessaires pour mieux adapter l’analyse des conflits, 
la direction politique et l’appui programmatique a la planification des operations sur 
le terrain et des missions. La politique devaluation et de programmation integrees 
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des Nations Unies (2013) prevoit une analyse conjointe et une vision commune du 
systeme des Nations Unies en ce qui concerne les priorites en matiere de 
consolidation de la paix dans chaque situation. Sa mise en oeuvre devrait aider a 
assurer que la planification des missions est plus rapide et plus strategiquement 
orientee. Comme le montre 1’experience recueillie en Republique centrafricaine et 
au Mali, la planification et les phases de demarrage d’une mission sont souvent 
difficiles et manquent de clarte strategique. Comme il est dit dans mon rapport sur 
les moyens civils a mobiliser dans les situations postconflictuelles (A/68/696- 
S/2014/5), adapter les ressources et les capacites de la mission et de l’equipe de 
pays a une strategie pour la creation d’institutions continue de representer un 
important defi. 

22. Une telle adaptation a progresse dans le domaine critique de l’etat de droit. La 
Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries en matiere d’etat de droit dans les situations postconflictuelles et 
autres situations de crise aide a relier l’expertise du Departement des operations de 
la paix, du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
d’autres entites des Nations Unies pour elaborer et mettre en oeuvre des strategies et 
programmes communs. Creee en 2012, la Cellule mondiale de coordination est deja 
parvenue a accroitre la collaboration interinstitutions en Guinee, en Libye, au Mali 
et en Somalie. Un examen independant de sa premiere annee de fonctionnement a 
note que la Cellule etait riche de promesses pour l’envoi de secours sur le terrain. Sa 
prochaine etape comprend un role accru dans la direction strategique de 1’assistance 
des Nations Unies en matiere d’etat de droit, notamment un appui a la planification 
de la transition de la mission et une assistance technique a la conception et a 
l’execution des programmes. 

23. L’integration a souvent ete compliquee par les couts de transaction eleves et 
les differents mandats de diverses entites des Nations Unies. Elle s’est revelee etre 
efficace lorsque les operations sont guidees par une vision claire, ayant une serie 
d’objectifs, accompagnee d’une strategie de consolidation de la paix. Dans de 
nombreux cas, nous avons constate que les initiatives de facilitation et de bons 
offices de mes Representants speciaux, Envoyes speciaux et Conseillers speciaux 
sont plus efficaces lorsqu’elles sont completees par des activites de l’equipe de pays 
dans les domaines du renforcement institutionnel, du dialogue et du developpement 
economique inclusif. Le Fonds pour la consolidation de la paix a souvent joue un 
role essentiel pour faire progresser une telle approche integree. 

24. Pendant la periode a l’examen, les Nations Unies ont fourni une assistance 
electorate dans un certain nombre de contextes postconflictuels, notamment en 
Guinee et a Madagascar, combinant souvent une assistance technique a de bons 
offices et a un appui diplomatique pour aider a assurer que les elections contribuent 
a la consolidation de la paix plutot qu’a allumer les tensions. Une innovation 
institutionnelle importante pour ameliorer la fourniture d’une assistance electorate 
est la creation du fichier d’experts electoraux a l’echelle du systeme visant a assurer 
le deployment rapide d’experts electoraux par toutes les entites competentes du 
systeme des Nations Unies. 

25. Un element clef est egalement la fourniture d’un appui technique et 
programmatique pour contribuer aux objectifs politiques et strategiques plus larges 
de consolidation de la paix en dehors des lieux de mission. Le Programme commun 
sur le renforcement des capacites nationales de prevention des conflits (PNUD- 
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Departement des affaires politiques) cherche a accroitre la capacite de 
l’Organisation d’appuyer les efforts deployes par les partenaires nationaux pour 
parvenir a un developpement pacifique et durable, notamment grace au deployment 
de conseillers pour les questions de paix et de developpement. Par exemple, au 
Kirghizistan et au Tadjikistan, s’appuyant sur les efforts deployes par mon 
Representant special, les conseillers pour les questions de paix et de developpement 
ont appuye les dialogues transfrontieres tenus au niveau communautaire pour 
reduire les tensions relatives a l’utilisation des ressources en eau. Au Kirghizistan, 
le conseiller a appuye les efforts deployes par le Gouvernement pour creer des 
mecanismes locaux de prevention des conflits et a collabore etroitement avec 
differentes institutions gouvernementales pour examiner la legislation proposee pour 
sensibiliser aux risques de conflit. Au cours des dernieres annees, le Fonds pour la 
consolidation de la paix a appuye de plus en plus ce programme afin d’assurer une 
planification et une programmation tenant compte des risques de conflit. 

26. Plus de renseignements detailles sur l’impact des divers approches et 
programmes sont necessaires pour analyser les enseignements tires des bonnes 
pratiques en matiere de consolidation de la paix. L’experience a montre qu’une 
preuve quantifiable de V impact de la consolidation de la paix peut sembler difficile 
a cerner. En fait, ce qui est le plus important dans certains contextes, tels que le 
retablissement de la confiance sociale et la legitimite institutionnelle, peut-etre le 
plus difficile a evaluer. Trop souvent les activites sont axees sur l’aspect 
« materiel », tel que l’equipement et les batiments, qui sont faciles a mesurer, plutot 
que sur les resultats incorporels qui ciblent les moteurs du conflit. Par exemple, cela 
a ete le cas dans la reforme du secteur de la securite, ou il faut aller au-dela de la 
formation et de l’equipement, pour investir dans une gouvernance amelioree et le 
controle des forces de securite. Les activites de consolidation de la paix, ainsi que 
Elaboration de reperes correspondants devraient dependre des principales menaces 
a la paix et a la stabilite. Les Nations Unies devront elargir et ameliorer leurs 
mecanismes, notamment l’utilisation d’enquetes, pour evaluer et suivre les progres 
accomplis dans ces domaines. 


III. Ouverture 

27. Dans mon dernier rapport, j’ai souligne l’importance des mecanismes 
d’ouverture politique dans les transitions postconflictuelles. Je ne saurai trop 
insister sur leur importance aujourd’hui. La promotion de l’ouverture peut mener a 
des choix difficiles et des compromis en ce qui concerne l’urgence, la 
representativite, l’efficacite et la legitimite. Par exemple, dans certains cas, les 
initiatives de paix doivent etre limitees aux belligerents et aux elites politiques. 
Pourtant, afin de maintenir la paix et respecter les droits fondamentaux a la 
participation politique, des mecanismes favorisant une large participation doivent 
etre mis en place, dans le but d’accroitre graduellement l’ouverture. 

28. La promotion de politiques ouvertes fait egalement partie d’une reelle 
appropriation nationale des efforts et strategies de consolidation de la paix. Lorsque 
les efforts de consolidation de la paix sont ancres dans une consultation sociale 
ouverte et des efforts visant a minimiser les pratiques d’exclusion, ils engendrent la 
confiance dans l’Etat et ses institutions et leur legitimite. Au contraire, l’absence de 
politiques ouvertes au lendemain d’un conflit contribue trop souvent a une 
contestation violente pour le controle de l’Etat. Dans de tels environnements, le 
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moment et la conduite des elections doivent etre abordes avec prudence, vu que des 
processus et resultats electoraux contestes peuvent etre destabilisants. Tout effort 
pour etablir une paix durable doit gerer la competition politique par l’intermediaire 
d’institutions gouvernees par la loi, plutot que sur le champ de bataille. En meme 
temps, la mise en place de mecanismes de politiques ouvertes et une large 
participation doivent tenir compte des divisions, craintes et perceptions inherentes 
aux communautes en situation postconflictuelle. 

29. Des mecanismes favorisant une participation publique efficace sont essentiels 
dans la reforme des institutions centrales de l’Etat. A cet egard, la Tunisie fournit un 
exemple admirable. Avec une large participation des partis politiques et de la societe 
civile, son processus politique a abouti a l’adoption d’une nouvelle Constitution. La 
fourniture d’une expertise technique par les Nations Unies a tous les partis 
politiques de l’Assemblee constituante, ainsi que la facilitation de contributions par 
des groupes professionnels tunisiens et la societe civile, ont ete des elements clefs 
pour la credibility et le succes du processus. 

30. Au cours des dernieres annees, dans le cadre de strategies visant a promouvoir 
la consolidation de la paix, les Nations Unies ont utilise leurs bons offices pour faire 
progresser les systemes politiques ouverts. Par exemple, en Guinee, mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest a joue un role essentiel en facilitant 
un accord interpartis pour la conduite d’elections parlementaires en 2013. L’equipe 
de pays a mis en place des mecanismes novateurs pour completer ces negociations 
et elargir la participation d’autres parties prenantes clefs, notamment les femmes. 
Pour etayer l’accord, les Nations Unies ont realise une serie de reunions publiques 
avec des dirigeants politiques locaux, qui ont renforce la sensibilisation au 
processus electoral et la confiance dans ce dernier. De plus, l’equipe de pays a 
collabore avec les principaux partis politiques pour former des observateurs 
electoraux et renforcer la capacite de gestion electorale au sein de chaque alliance 
des partis. 

31. Ces efforts ont ete completes par une initiative - le Centre de situation des 
femmes - qui a fourni un appui a un reseau d’organisations de femmes locales, 
permettant aux femmes de jouer un role crucial en tant qu’observatrices electorales 
dotees d’une capacite d’intervention d’urgence. La cooperation Sud-Sud entre les 
organisations non gouvernementales en Guinee, au Mali et au Senegal en matiere 
d’appui technique et de formation fournis aux observatrices electorales a ete un 
aspect clef de l’initiative, qui a ete reproduce pour les elections qui ont eu lieu en 
Guinee-Bissau en avril 2014. L’initiative a encourage la confiance dans le processus 
electoral tout en renforgant la participation politique des femmes. Ces actions 
concertees ont aide a assurer que l’election de 2013 se passe sans la violence 
intercommunautaire qui avait teinte les premieres elections postconflictuelles tenues 
en Guinee en 2010. 

32. Au Burundi, la Commission de consolidation de la paix, conjointement avec 
l’equipe de pays, a appuye les efforts deployes par le Bureau des Nations Unies au 
Burundi (BNUB) pour favoriser un environnement politique plus ouvert dans le 
contexte de tensions politiques et de violations des droits de l’homme accrues. Mon 
Representant special a collabore etroitement avec le Gouvernement, les partis de 
l’opposition et les organisations de la societe civile pour renforcer le dialogue 
politique, notamment grace a l’organisation d’une serie d’ateliers, qui ont conduit a 
l’adoption consensuelle d’une feuille de route electorale et d’un code de conduite 
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pour les elections de 2015. Le BNUB a egalement aide les parties prenantes 
nationales a elaborer un nouveau code de conduite qui a ete adopte par l’Assemblee 
nationale en avril 2014. L’accent mis sur un large engagement du public avait pour 
but de prevenir une violence electorale ou la contestation des resultats electoraux. 
La violence continue liee a la ligue des jeunes des partis politiques etant 
particulierement preoccupante, mon Representant special a egalement encourage 
l’engagement pacifique des jeunes dans les politiques, notamment par 
l’intermediaire de programmes finances par le Fonds pour la consolidation de la 
paix et executes par l’equipe de pays. Ces efforts ont ete deployes avant le retrait du 
BNUB a la fin de 2014 et le deployment d’une mission d’observation electorale des 
Nations Unies demandee par le Gouvernement. 

33. En 2013, le Gouvernement du Kirghizistan a cree une institution chargee de la 
mise en oeuvre d’une nouvelle politique du gouvernement pour l’unite nationale et 
les relations interethniques, elaboree en collaboration avec les Nations Unies et le 
Fonds pour la consolidation de la paix. Les Nations Unies ont egalement fourni une 
assistance technique pour un large dialogue concernant l’education multilingue, la 
representation des minorites dans les politiques et des localites plus ouvertes. De 
plus, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite de sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) et le PNUD ont fourni une formation juridique et un appui 
logistique aux comites de femmes pour la paix, qui ont facilite le controle des 
tensions communautaires et ameliore la reponse du gouvernement, et le Haut- 
Commissariat pour les refugies a appuye des solutions durables pour les personnes 
deplacees. Ces activites ont contribue a creer un sens plus profond de cohesion 
sociale et renforce la confiance entre la population et les autorites locales dans 
l’ensemble des districts du sud du pays affectes par le conflit. Malgre des zones de 
fragilite continue, les evaluations ont montre que ces programmes avaient egalement 
institue un sens accru de securite et de surete dans certaines des regions affectees 
par les troubles en 2010. 

34. Grace a un soutien financier du Fonds pour la consolidation de la paix, ONU- 
Femmes a fourni un appui a des mecanismes de reglement des conflits diriges par 
des femmes, connus sous le nom de «huttes de la paix », au Liberia. Ces 
mecanismes fournissaient des espaces communaux aux femmes pour promouvoir le 
dialogue communautaire et les efforts de mediations et ont permis d’ameliorer la 
securite locale. Dans certaines regions, les « huttes de la paix » sont egalement 
devenues une instance pour protester contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles du Liberia. 

35. Afin d’elaborer des politiques ouvertes, il est essentiel de permettre aux 
femmes d’exprimer leurs preoccupations a toutes les etapes des initiatives de paix et 
de consolidation de la paix. Une participation accrue des femmes aux processus 
politiques postconflictuels et aux processus de developpement, tel que prevu dans 
les sept engagements de mon Plan d’action pour la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes dans la consolidation de la paix, demeure une 
priorite. Depuis mon rapport sur la participation des femmes a la consolidation de la 
paix (A/65/354-S/2010/466), un nombre croissant de femmes ont ete nominees a des 
postes de haut rang en tant que mediatrices, envoyees et membres d’equipes de 
negociation. Les Nations Unies ont egalement accru leur appui aux organisations de 
femmes de la societe civile pour faciliter leur acces aux processus de paix et faire 
progresser leur participation politique en situation postconflictuelle. 
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36. Des progres ont egalement ete accomplis dans le financement affecte a la 
programmation de la consolidation de la paix tenant compte de l’egalite des sexes, 
bien qu’il soit difficile d’evaluer leur ampleur du fait du manque de donnees fiables. 
Le Fonds pour la consolidation de la paix utilise un repere indiquant qu’une activite 
contribue a l’egalite des sexes de fa?on a savoir quels fonds sont alloues a 
l’autonomisation des femmes et a l’egalite des sexes. L’augmentation reguliere des 
projets finances par le Fonds de consolidation de la paix dans lesquels l’egalite des 
sexes est pleinement integree - de 10 % en 2008 a 70% en 2013 - reflete une 
reconnaissance croissante de la pertinence des questions d’egalite des sexes dans 
toutes les interventions de consolidation de la paix. Toutefois, les fonds affectes aux 
projets ayant pour principal objectif de promouvoir l’autonomisation des femmes et 
l’egalite des sexes n’atteignent pas l’objectif fixe de 15 %. Ces allocations 
representaient 7,4 % en 2013, compare a 10,3 % en 2012 lorsque les fonds alloues 
avaient augmente du fait de l’initiative de promotion de l’egalite des sexes. Un 
examen de plus de 300 projets du PNUD dans six contextes postconflictuels a revele 
que 14 % des fonds avaient ete affectes a des activites qui auraient un impact 
notable sur l’egalite des sexes et 6 % des fonds ont ete affectes exclusivement a 
l’autonomisation des femmes et l’egalite des sexes. Ces resultats montrent la 
necessity continue d’adopter des approches positives, telles que la deuxieme 
initiative de promotion de l’egalite des sexes lancee par le Fonds en 2014. 

37. Malgre une certaine evolution encourageante, il existe encore des lacunes 
entre les ambitions exprimees dans les sept engagements du Plan d’action et les 
activites concretes de 1’Organisation dans ce domaine. En particulier, il y a eu un 
manque continu d’investissements dans les activites appuyant l’autonomisation 
economique des femmes, notamment en ce qui concerne les questions de l’acces, de 
1’utilisation et du controle des ressources naturelles. J’encourage egalement les 
entites des Nations Unies a accorder la priorite a l’acces des femmes a la justice 
dans la programmation relative a l’etat de droit dans les environnements 
postconflictuels. 

38. Le Fonds des Nations Unies pour la paix au Nepal se distingue pour les efforts 
multiformes qu’il a deployes pour integrer la problematique hommes-femmes dans 
sa gestion et sa programmation. Trente pour cent des fonds affectes a des projets 
pendant le cycle de financement de 2012 ont ete affectes aux questions relatives aux 
besoins des femmes et des filles et/ou a l’egalite entre les sexes. Les projets 
appuyant la reforme fonciere, la prevention des conflits, l’etat de droit et la 
reintegration des enfants soldats contenaient tous des dispositions specifiques pour 
satisfaire les besoins des femmes et des filles. De telles mesures ont contribue a la 
mise en ceuvre du plan national d’action du gouvernement relatif aux resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite. Un de ces projets a procede a 
des audits de securite des femmes pour determiner l’emplacement des postes de 
police afin d’ameliorer la securite des femmes et des filles. Un projet sur les 
questions foncieres a assure une participation extensive des femmes aux 
consultations sur la planification de l’utilisation des terres, qui avaient 
traditionnellement ete le domaine des hommes. Les evenements survenus au Nepal 
montrent que des progres appreciates peuvent etre accomplis grace a un 
financement, une direction et des capacites de programmation cibles tenant compte 
de la problematique hommes-femmes. 

39. Comme je l’ai fait remarquer dans mon dernier rapport, les jeunes devraient 
egalement etre inclus dans les processus de consolidation de la paix ouverts pour 
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rendre plus certaine l’eventualite d’une paix durable. Les annees suivantes, le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, en collaboration avec d’autres entites 
des Nations Unies, des organisations non gouvernementales et des organisations de 
jeunes, a elabore des principes directeurs sur la participation des jeunes a la 
consolidation de la paix. Les principes s’appuient sur les experiences recueillies par 
le PNUD, l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) qui realisent des 
interventions specifiques aux adolescents et aux jeunes dans de nombreux pays 
affectes par des conflits. 


IV. Renforcement des institutions 

40. La mise en place d’institutions solides et efficaces demeure un element central 
de la consolidation de la paix apres un conflit et une tache critique pour le systeme 
des Nations Unies. Des institutions d’Etat efficaces, legitimes et responsables qui 
fournissent des services publics reduisent les incitations a un conflit violent et 
renforcent la resilience de l’Etat face a une eventuelle reprise de la violence. La 
capacite de ces institutions de repondre aux attentes populaires est une des 
conditions clefs d’une paix durable. Toutefois, l’experience montre que cet objectif 
ne peut etre rapidement ou facilement realise et que les efforts visant a mettre en 
place des institutions postconflictuelles doivent etre consideres comme une 
entreprise a long terme meme dans les meilleures circonstances. Dans mon dernier 
rapport sur les moyens civils a mobiliser dans les situations postconflictuelles, j’ai 
mis en relief le role joue par le renforcement des institutions, aussi bien au niveau 
politique que technique, et souligne qu’il importait que les Nations Unies 
fournissent une reponse plus systematique et plus coherente qui soit solidement 
reliee aux priorites nationales. 

41. Les investissements dans le renforcement des institutions au lendemain d’un 
conflit doivent etre planifies en accordant une attention particuliere a la situation 
politique prevalant dans le pays. Des tensions non resolues et la concurrence 
politique, de meme que le manque de confiance populaire dans le gouvernement, 
empechent de reformer rapidement l’administration publique au lendemain d’un 
conflit. Telle est la conclusion a laquelle est parvenu un recent examen des Nations 
Unies, qui recommandait de fournir rapidement un appui pour restaurer les 
fonctions essentielles et la fourniture des services en utilisant les institutions et 
systemes existants. L’examen soulignait egalement la necessity de fournir un plus 
grand soutien aux gouvernements locaux, qui jouent un role critique dans la 
fourniture des services sociaux et le retablissement de la confiance dans le 
gouvernement et sa legitimite. 

42. Ces dernieres annees, nous avons vu un certain nombre d’exemples positifs sur 
lesquels les Nations Unies peuvent s’appuyer pour soutenir le renforcement des 
institutions dans les situations postconflictuelles. Par exemple, FInitiative regionale 
de renforcement des capacites lancee par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement avec l’appui du PNUD, financee par la Norvege, a aide, a partir de 
2010, a remedier a l’incapacite du Soudan du Sud de fournir les services publics de 
base. En incorporant du personnel d’encadrement de la fonction publique d’Etats 
voisins dans divers ministeres, le projet a permis de parvenir a un renforcement 
rapide, adapte et peu couteux des capacites de la fonction publique. Certains de ces 
mentors ont continue a travailler malgre la reprise du conflit. En depit de la violence 
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qui a eclatee en decembre 2013, le programme peut servir de modele pour d’autres 
situations postconflictuelles. 

43. Les Nations Unies ont investi lourdement dans la revitalisation des institutions 
de l’Etat et dans 1’amelioration de l’acces a la justice dans les regions de la Cote 
d’Ivoire les plus affectees par la violence postelectorale de 2011, ceuvrant en 
collaboration avec le Gouvernement pour redeployer des representants de l’Etat et 
reparer les infrastructures. Le droit a la citoyennete ivoirienne etant hautement 
conteste pendant le conflit, des initiatives ont ete lancees pour simplifier 
l’enregistrement des naissances et la delivrance de documents d’identite, qui ont 
contribue a un meilleur acces aux services et une participation electorate plus 
elevee, de meme qu’a une cohesion sociale renforcee. Des centres de 
developpement de la petite enfance diriges par les communautes, appuyes par 
l’UNICEF, ont aide egalement a renforcer la cohesion sociale en rassemblant les 
femmes de differents milieux autour de l’objectif commun qu’est le bien-etre des 
enfants. Avec un appui des Nations Unies, de nouveaux systemes de controle et de 
services de police de proximite ont egalement ete introduits pour restaurer la 
confiance publique dans la police et la gendarmerie. Entre autres, ces mesures ont 
accelere le retour des refugies et des personnes deplacees, ainsi que le reglement 
d’un certain nombre de differends fonciers locaux. 

44. La reforme des institutions chargees du respect de l’etat de droit, notamment 
des ameliorations du controle, de la responsabilite et de 1’administration, est souvent 
un element clef prioritaire dans les pays en situation postconflictuelle. Au Burundi, 
l’appui fourni a la Commission nationale independante des droits de l’homme a ete 
essentiel a la strategic des Nations Unies visant a renforcer la capacite du pays de 
surveiller les violations des droits de l’homme et de les signaler. La Commission, 
qui entreprend des enquetes sur les violations des droits de l’homme, s’est efforcee 
d’ameliorer 1’impartiality et la performance des forces de securite et de renforcer le 
respect des droits de l’homme dans son ensemble au Burundi. Au Liberia, les 
Nations Unies ont appuye la creation de trois centres de justice et de securite, a 
Gbarnga, et la creation d’autres centres a Zwedru et Harper. Les centres, qui 
re9oivent un important financement du Fonds pour la consolidation de la paix, sont 
un element clef de la strategic du Gouvernement pour elargir les services de justice 
et de securite au-dela de la capitale. Les resultats d’une enquete sur la satisfaction 
des utilisateurs, realisee en 2013, indiquent de plus hauts niveaux d’appreciation 
pour les services de securite mis en place dans les comtes couverts par le centre de 
Gbarnga et les utilisateurs estimaient qu’il avait contribue a la reduction des niveaux 
de violence. Pourtant, il existe encore des defis, notamment s’agissant d’assurer un 
financement interne durable des centres et la lenteur du deployment du personnel et 
de la fourniture des services. 

45. Comme en Cote d’Ivoire et au Liberia, l’elargissement de la presence de l’Etat 
dans les regions precedemment controlees par des groupes armes demeure essentiel 
a la stability de la Republique democratique du Congo. S’appuyant sur les 
possibilites creees par la reddition du Mouvement du 23 mars (M23), la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), des entites des Nations Unies et d’autres partenaires 
ceuvrent dans le cadre de la Strategic internationale d’appui en matiere de securite et 
de stabilisation pour appuyer la capacite de l’Etat de retablir sa presence et ses 
fonctions. L’initiative relie les efforts deployes par la Mission en matiere de 
protection et de stabilisation, fournissant un appui logistique et technique pour le 
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deployment de personnel de 1’administration publique, de la police et de la 
magistrature. Dans ce contexte, le PNUD et la MONUSCO ont fourni un appui aux 
tribunaux mobiles et au deployment d’unites speciales de police pour la protection 
des femmes et des enfants, qui ont conduit au signalement de plus de 1 000 cas de 
violence sexuelle au systeme judiciaire en 2013 et pendant le premier semestre de 
2014. De tels efforts sont combines a la promotion du dialogue avec les collectivites 
locales pour assurer une plus grande acceptation et une plus grande 
responsabilisation publique des nouvelles institutions et le reglement pacifique des 
differends. Les progres accomplis dans de nombreuses parties de la region de l’Est 
pourraient etre renforces davantage en remediant aux delais dans la mise en oeuvre, 
aux lacunes de financement et a un manque de fonctionnaires dans les regions ou le 
Gouvernement a repris le controle. Les delais qui existent entre le controle militaire 
et l’extension de l’autorite de l’Etat peuvent saper la capacite de l’Etat de creer une 
presente stabilisante. 

46. La reprise rapide de la fourniture de services sociaux peut egalement jouer un 
role important pour appuyer l’extension de l’autorite de l’Etat. Par exemple, en 
Somalie, l’UNICEF deploie des efforts pour appuyer la reprise des services 
d’education grace a la reparation et a la construction d’ecoles dans les regions 
reprises a Al-Chabab, aidant ainsi a restaurer la confiance dans l’Etat. Le 
programme, realise dans le cadre du plan strategique interimaire de trois ans du 
secteur de 1’education, comprend une large participation de divers clans et 
communautes de maniere a renforcer la cohesion sociale et assurer une large 
acceptation. 

47. La mise a disposition rapide d’un financement pour le renforcement des 
institutions est essentielle a la prompte restauration des fonctions administratives 
fondamentales de l’Etat et de la fourniture de services. Des politiques et des outils 
d’orientation, refletant les enseignements tires d’interventions precedentes, sont 
egalement necessaires. A cette fin, les Nations Unies et la Banque mondiale ont 
elabore conjointement un instrument de diagnostic pour retablir les fonctions 
fondamentales du gouvernement dans les situations postconflictuelles. Le 
Gouvernement centrafricain a deja beneficie de cette entreprise. Une initiative 
conjointe de la Banque mondiale et des Nations Unies pour le paiement rapide des 
salaires des fonctionnaires a renforce la confiance dans les Autorites de transition et 
aide a assurer le fonctionnement de base des ministeres et des forces de securite 
avant de recevoir une assistance plus complete. 

48. En dehors de ces efforts, il est essentiel de generer des recettes interieures 
suffisantes pour financer les operations du gouvernement visant a renforcer les 
institutions de l’Etat. Au Burundi, au Liberia et au Rwanda, la creation d’une 
direction des impots independante et la revision des politiques fiscales, avec un 
appui technique des Nations Unies, a conduit a des augmentations notables des 
recettes publiques. Cela est particulierement interessant du fait que l’elaboration 
d’une base d’imposition et d’un systeme de collecte est une entreprise a long terme, 
obligeant de nombreux pays a compter principalement sur les ressources naturelles 
comme recettes de l’Etat pendant les annees suivant un conflit. 

49. Une gestion durable et transparente des ressources naturelles est centrale a la 
planification postconflictuelle, vu qu’elles represented tant une source critique de 
recettes qu’un moteur important d’un conflit violent lorsqu’elles ne sont pas bien 
gerees. Une trop grande dependance sur de telles recettes peut decourager les pays 
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de mettre en place un systeme fiscal durable qui est critique pour la croissance a 
long terme et le renforcement du contrat social. Le defi consiste a etablir des 
institutions qui appuient une transformation durable des actifs naturels en recettes 
de l’Etat, moyens de subsistance et infrastructure sans creer de nouvelles sources de 
frictions ou sans contribuer a la degradation de l’environnement a long terme. 

50. Pour relever ce defi, les Nations Unies ont forme un partenariat mondial avec 
l’Union europeenne en ce qui concerne la terre, les ressources naturelles et la 
prevention des conflits, qui a aide plusieurs gouvernements, notamment 
l’Afghanistan, a gerer les ressources naturelles d’une maniere qui minimise les 
conflits. Dans la region des Grands Lacs, le partenariat, en collaboration avec des 
groupes de la societe civile et le secteur prive, fournit un appui au Burundi, a 
l’Ouganda, a la Republique democratique du Congo et au Rwanda pour ameliorer la 
gestion des ressources naturelles et promouvoir la transparence en matiere de 
propriety fonciere et d’exploitation miniere. De plus, les Nations Unies et la Banque 
mondiale ont elabore un cadre tenant compte de la situation de conflit pour aider les 
Gouvernement a repondre aux risques de conflit par l’intermediaire de points de 
depart clefs tout au long de la chaine logistique des industries extractives. 

51. En Sierra Leone, les Nations Unies se sont efforcees de renforcer la capacite 
de planification a long terme des ressources, de controle de l’exploitation miniere et 
devaluation de l’environnement de l’Agence pour la protection de l’environnement. 
Cela a debouche sur des evaluations ameliorees de l’impact environnemental et 
social qui, a leur tour, ont aide a accelerer les investissements dans le secteur. Les 
etudes d’impact ont fourni un mecanisme pour encourager la participation publique 
a la prise de decisions en matiere de gestion des ressources naturelles, reduisant 
ainsi les tensions avec les communautes locales. Au Liberia, ou la concurrence pour 
les terres et le controle des ressources naturelles sont egalement des sources de 
conflit, les Nations Unies collaborent avec la Banque mondiale pour aider le 
Gouvernement a mieux gerer les concessions relatives aux ressources naturelles en 
renfor9ant les consultations avec les citoyens et leur engagement en matiere de 
planification et de mise en ceuvre. Cette initiative complete l’assistance technique et 
en matiere de renforcement des capacites fournie par le Programme des Nations 
Unies pour les etablissements humains a la Commission fonciere liberienne qui 
entreprend des reformes foncieres extensives et participe au reglement des 
differends fonciers au niveau communautaire. 

52. Les Etats en situation postconflictuelle sont vulnerables non seulement a la 
violence et a la destabilisation des institutions, mais egalement a 1’infiltration par la 
criminalite organisee. En fait, la criminalite organisee transnationale, notamment le 
trafic de drogues et d’armes, continue de faire obstacle aux progres vers une paix 
durable en Amerique centrale, en Asie centrale et en Afrique de l’Ouest. Dans le 
cadre de l’Initiative cotes de 1’Afrique de l’Ouest, des cellules interinstitutionnelles 
de lutte contre la criminalite transnationale ont ete creees en Guinee-Bissau, au 
Liberia et en Sierra Leone, puis seront mises en place en Cote d’Ivoire et en Guinee 
plus tard en 2014. Bien qu’en Guinee-Bissau leur mise en ceuvre integrate ait ete 
retardee par le coup d’etat de 2012, au Liberia et en Sierra Leone, les cellules de 
lutte contre la criminalite transnationale ont fait progresser la cooperation nationale 
et internationale, debouchant sur des arrestations, condamnations et d’importantes 
saisies de drogues. La decision prise par le Gouvernement sierra-leonais 
d’incorporer pleinement les cellules dans son dispositif national de securite et dans 
son budget prouve son profond engagement envers l’lnitiative. La Mission 
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multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) aide la police malienne et les institutions chargees du respect des lois 
a ameliorer leur capacite de realiser des operations de lutte contre les stupefiants, de 
mener des enquetes et de controler les frontieres. 

53. La flambee d’Ebola en Guinee, au Liberia et en Sierra Leone en 2014 a cause 
de nombreuses pertes de vie et a eu de graves consequences pour les moyens de 
subsistance des populations et pour les institutions de l’Etat dans les pays affectes. 
L’epidemie a eu un impact particulierement devastateur sur le secteur de la sante et 
a place de nouvelles contraintes sur les secteurs de la securite et de la justice, ainsi 
que sur les fonctions de base du gouvernement. L’epidemie a fait ressortir les 
faiblesses institutionnelles dans les pays affectes et la necessite d’apporter un appui 
continu aux cadres et systemes nationaux, qui sont essentiels a une stabilite a long 
terme. 


V. Appui continu de la communaute internationale 
et responsabilite mutuelle 

54. La consolidation de la paix apres les conflits est une entreprise generationnelle 
qui depend lourdement d’un appui financier, technique et politique previsible a 
court, a moyen et a long terme. Elle necessite egalement une coherence entre un 
large eventail d’acteurs, notamment les pays voisins, les organisations regionales et 
sous-regionales, les institutions financieres internationales et les pays donateurs. Les 
dimensions transnationales des conflits, notamment le mouvement transfrontieres 
d’armes, de combattants et les flux illicites de ressources financieres et naturelles, 
rendent essentiel un engagement regional a l’appui de la stabilite postconflictuelle. 
La session annuelle de la Commission de consolidation de la paix, tenue en juin 
2014, a egalement souligne la necessite d’une plus grande cooperation 
internationale et regionale pour aider les Etats sortant d’un conflit a lutter contre les 
flux financiers illicites qui les privent de ressources critiques pour le renforcement 
des institutions et le developpement. 

55. L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region represente un engagement novateur des pays de 
la region et des organisations internationales et de la societe civile a joindre leurs 
forces en faveur de la responsabilite mutuelle et d’une paix durable. L’Accord- 
cadre, signe par 13 Etats d’Afrique et reconnu par la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, la Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
l’Union africaine, les Nations Unies et d’autres partenaires clefs demande a ses 
signataires d’appliquer des politiques qui favorisent la stabilite politique, la justice, 
la securite et le developpement. II represente un outil essentiel pour assurer une plus 
grande coherence entre les acteurs internationaux et regionaux a l’appui du 
processus de consolidation de la paix en Republique democratique du Congo et dans 
la region des Grands Lacs. 

56. L’experience recente au Sahel et en Afrique centrale illustre egalement la 
necessite d’adopter des strategies regionales multidimensionnelles tenant compte 
des aspects politiques, de la securite et du developpement. Tenant compte de cette 
necessite, les Nations Unies ont elabore une strategic integree pour le Sahel qui 
s’appuie sur un soutien a une gouvernance ouverte et efficace, des mecanismes de 
securite regionaux et nationaux capables de lutter contre les menaces transfrontieres 
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et des plans integres pour une resilience a long terme. Dans le cadre de la strategic, 
les Nations Unies ont forme un partenariat avec l’Union africaine pour fournir un 
appui a une plateforme regionale au niveau ministeriel chargee de renforcer la 
coordination et la cooperation en matiere de securite dans la region et les pays 
voisins. Cette initiative represente une mesure extraordinaire pour faire progresser 
les partenariats entre les acteurs internationaux, regionaux et nationaux dans tous les 
domaines. 

57. Le President de la Banque mondiale et moi-meme avons rendu des visites sans 
precedent dans la region des Grands Lacs en mai 2013 et, au Sahel, avec des 
collegues de l’Union africaine, la Banque africaine de developpement et l’Union 
europeenne, en novembre 2013. Ces visites conjointes ont attire l’attention sur les 
defis que pose la consolidation de la paix dans deux regions hautement vulnerables 
et mis un accent renouvele sur le partenariat entre la Banque mondiale et les Nations 
Unies. Notre visite a souligne l’etroite collaboration entre les Nations Unies et la 
Banque mondiale au Mali, ou un projet conjoint evalue 1’impact economique et 
social du deployment de la MINUSMA afin de faire beneficier au maximum 
l’economie locale. Simultanement, 1’evaluation de la gestion financiere du secteur 
de la securite au Mali, realisee par la Banque mondiale, rendra possible une gestion 
plus transparente et un appui international accru a ce secteur. 

58. La Commission de consolidation de la paix a egalement un role particulier a 
jouer dans le renforcement de la coherence des efforts regionaux. Cela a ete la 
priorite de la Commission, en particulier recemment, en ce qui concerne la Guinee- 
Bissau et la Republique centrafricaine, ou les Presidents des formations pays 
respectives de la Commission ont collabore etroitement avec mon Representant 
special pour engendrer la collaboration des pays voisins et de la region. 

59. Outre un appui politique, la plupart des pays sortant d’un conflit necessitent un 
appui financier et technique soutenu pour les fonctions essentielles de l’Etat et la 
mise en place d’institutions efficaces. A cet egard, les Nations Unies ont elargi leurs 
partenariats en collaboration avec des institutions financieres internationales, y 
compris des banques regionales de developpement, pour appuyer le relevement 
postconflictuel et promouvoir la coherence et l’assistance financiere a long terme. 
Un bon exemple est la Conference des partenaires tenue a Geneve et organisee par 
le Gouvernement burundais, en octobre 2012, avec l’appui du President de la 
formation pays de la Commission de consolidation de la paix, la Banque africaine 
de developpement et la Banque mondiale, qui a recueilli des annonces de 
contributions de plus de 2,5 milliards de dollars en faveur du document de strategic 
de reduction de la pauvrete du Burundi. 

60. Dans les situations postconflictuelles, les mecanismes de financement 
centralise continuent d’etre des instruments importants pour un appui international 
coherent et soutenu. Ils encouragent l’alignement de l’aide sur les priorites du 
gouvernement, favorisent une plus grande coherence des reponses internationales 
aux situations complexes, reduisent les couts de transaction, partagent les risques et 
renforcent la responsabilite mutuelle. Le Fonds pour la consolidation de la paix est 
un de ces mecanismes de financement centralise. II a ete extremement utile pour 
permettre aux Nations Unies d’appuyer les processus de paix, favoriser une mise en 
oeuvre rapide des accords de paix et investir dans un rapide renforcement des 
institutions et la fourniture de dividendes de paix. Depuis sa creation, le Fonds a 
debourse pres de 500 millions de dollars, dont les pays a l’ordre du jour de la 
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Commission de consolidation de la paix ont re9U plus de la moitie. Les instruments 
de financement centralise ont egalement servi a renforcer la collaboration entre les 
Nations Unies et la Banque mondiale. Par exemple, le mecanisme pour le 
developpement et la reconstruction de la Somalie sert tant de cadre de coordination 
que de dispositif de financement fournissant une strategic unique et un mecanisme 
de controle des fonds d’affectation speciale geres par la Banque mondiale et les 
Nations Unies. 

61. Des contrats entre les Etats en situation postconflictuelle et des partenaires 
internationaux clefs, conclus en fonction de priorites de consolidation de la paix 
mutuellement agreees, ont egalement le potentiel d’assurer une assistance plus 
efficace et soutenue. En Sierra Leone et en Somalie, les contrats conclus dans le 
cadre du New Deal ont galvanise les efforts conjoints des Gouvernements respectifs 
et de leurs partenaires internationaux en vue d’identifier des priorites nationales 
claires de consolidation de la paix. En Somalie, le contrat etait accompagne du 
mecanisme pour le developpement et la reconstruction qui canalise le nouveau 
financement a l’appui des priorites du contrat. Si leur elaboration et leur application 
refletent un consensus national en ce qui concerne les objectifs politiques et de 
developpement, les contrats peuvent offrir une possibility de maintenir un 
engagement international coherent a long terme et d’assurer la responsabilite 
mutuelle entre les pays sortant d’un conflit et leurs partenaires internationaux. 

62. Un appui politique et financier international soutenu est particulierement 
important pendant le retrait et la cloture des missions des Nations Unies. La phase 
de transition et de reconfiguration d’une mission comprend le transfert des 
responsabilites aux gouvernements, l’equipe de pays continuant de jouer un role 
d’appui. De nouvelles directives pour ces transitions, fondees sur un calendrier et 
des reperes realistes, ainsi que sur une direction pour une analyse des avantages 
comparatifs, ont ete elaborees en tant que complement a la politique devaluation et 
de planification integrees. Les directives ont favorise une meilleure planification et 
coordination dans la transition en Sierra Leone, qui s’est achevee calmement en 
mars 2014. 

63. Typiquement, dans les pays en situation postconflictuelle, la consolidation de 
la paix continuent de faire face a des defis apres le retrait des missions des Nations 
Unies. Un financement et des capacites suffisants doivent etre disponibles pour 
permettre aux equipes de pays de poursuivre leurs interventions critiques dans les 
domaines du renforcement des institutions et du developpement. Le retrait des 
missions peut egalement limiter la capacite de 1’Organisation de fournir un appui et 
une facilitation politiques continus, qui demeurent essentiels dans certains pays. En 
pareil cas, l’engagement d’organisations regionales et sous-regionales joint a des 
mecanismes intergouvernementaux, tels que la Commission de consolidation de la 
paix, doit etre assure pour fournir l’accompagnement politique necessaire a la 
reduction du risque de reprise des conflits. 

64. Pour les Nations Unies, le dispositif de consolidation de la paix cree en 2005 
demeure une pierre angulaire des efforts internationaux deployes pour fournir un 
appui aux pays sortant d’un conflit. Les Etats Membres ont pris la decision de creer 
le mecanisme en reponse aux reprises frequentes de la violence dans les pays sortant 
d’un conflit et a la perception d’une lacune dans l’ensemble de la structure 
internationale. Au sein des Nations Unies, le dispositif a institutionnalise un 
mecanisme pour promouvoir une attention soutenue et une coherence graduelle des 
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efforts internationaux. Au cceur de ce mecanisme figure la Commission de 
consolidation de la paix qui peut faire jouer le poids collectif des Etats Membres en 
faveur de la consolidation de la paix en utilisant une perspective postconflictuelle a 
plus long terme. 

65. La Commission de consolidation de la paix a deploye des efforts considerables 
pour jouer un role renforce, plus souple et plus strategique en tant que mecanisme 
intergouvernemental appuyant les pays sortant d’un conflit en mettant l’accent sur 
trois de ses fonctions permanentes essentielles : 1’intensification de 1’action 
politique; la mobilisation des ressources; et la coherence des efforts internationaux. 
Elle a obtenu d’importants resultats, bien que de maniere inegale, grace a ses 
formations pays mises en place dans six pays a son ordre du jour. De plus, la 
Commission a traite de themes de consolidation de la paix et questions de politique 
plus larges visant a tirer des enseignements et a partager des experiences sur des 
questions intersectorielles. 

66. L’examen du dispositif de consolidation de la paix, qui sera realise en 2015, 
offrira une possibility de renforcer et d’eclaircir la portee et la qualite de 
l’engagement de la Commission de consolidation de la paix et des moyens par 
lesquels elle peut renforcer les activites de consolidation de la paix plus larges 
menees par le systeme des Nations Unies et la communaute internationale. Je prie 
instamment les Etats Membres de faire de la Commission un mecanisme utile et 
efficace qui joue un role de catalyseur. Les Etats Membres devraient egalement 
examiner la meilleure fa?on d’adapter les methodes de travail de la Commission a 
l’environnement international en evolution et aux evenements survenus au sein des 
Nations Unies et autres organisations internationales depuis 2005. 


VI. Conclusion 

67. Les pays sortant d’un conflit rencontrent des defis formidables lorsqu’ils 
s’efforcent de faire face aux sequelles de la guerre et de trouver la voie de la paix et 
de la securite. Les Nations Unies ont fait des progres notables dans l’appui qu’elles 
fournissent a ces pays en matiere de consolidation de la paix. Pourtant, 
l’Organisation a egalement fait face a des reprises de la violence qui mettent en 
relief l’enormite de la tache et l’obligent a ameliorer ses strategies et ses approches. 

68. Pour aller de l’avant, les Nations Unies, les Etats Membres et la communaute 
internationale dans son ensemble qui participent a la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit devraient collectivement se concentrer sur les priorites 
suivantes : 

a) La communaute internationale doit faire plus pour soutenir l’appui 
financier, technique et politique fourni aux pays en situation postconflictuelle. 
L’engagement continu des Etats Membres, par l’intermediaire de la Commission de 
consolidation de la paix et de groupes d’amis ou groupes de contact, s’est revele 
fondamental pour soutenir 1’attention internationale; 

b) II existe des lacunes continues dans la fourniture d’un appui financier 
rapide et coherent a l’extension de l’autorite de l’Etat et au retablissement des 
fonctions centrales de la fonction publique. II est egalement necessaire de fournir un 
appui financier pendant la longue periode de temps dont ont besoin les Etats en 
situation postconflictuelle pour mettre en place des institutions efficaces, y compris 
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des mecanismes pour le dialogue et la gestion des tensions. Je prie instamment les 
Etats Membres de continuer a contribuer genereusement au Fonds pour la 
consolidation de la paix et aux autres mecanismes de financement centralise et de 
coordonner leurs strategies de financement a l’appui des priorites nationales; 

c) La collaboration avec la Banque mondiale et les banques regionales de 
developpement devrait etre elargie pour appuyer, entre autres, l’extension efficace 
de l’autorite de l’Etat et le renforcement de la gestion financiere, qui sont essentiels 
aux Etats en situation postconflictuelle. De tels partenariats pourraient mobiliser des 
competences specifiques et une expertise ainsi que des ressources financieres 
supplementaires; 

d) Les acteurs regionaux et les pays voisins jouent un role critique pour 
creer des environnements propices a une paix durable dans les pays sortant d’un 
conflit violent. La Commission de consolidation de la paix, les organisations 
regionales et sous-regionales, en collaboration avec des entites des Nations Unies, 
peuvent appuyer la creation de tels environnements. En meme temps, une plus 
grande attention doit etre accordee a la maniere dont le systeme des Nations Unies 
peut mieux appuyer les efforts regionaux; 

e) Les contrats demeurent un outil important pour fixer les priorites 
nationales en matiere de consolidation de la paix et pour recueillir l’appui de la 
communaute internationale. Ils devraient avoir pour but de renforcer 
l’accompagnement politique des engagements nationaux. J’encourage les acteurs 
regionaux a participer a ces contrats; 

f) Les Nations Unies doivent egalement realiser leurs activites d’une 
maniere plus integree et coherente. Leurs efforts doivent etre diriges par une 
strategic politique qui tient compte des principales menaces a la paix et a la stabilite 
de maniere que les activites programmatiques puissent appuyer au mieux la 
consolidation de la paix; 

g) La mise en place d’institutions politiques de base, le controle civil des 
forces de securite, 1’administration publique et les services de base doivent reposer 
sur des accords politiques ouverts pour assurer la legitimite populaire de l’Etat. Le 
processus inclusif de renforcement des institutions necessite souvent une facilitation 
continue de la part des Nations Unies ainsi qu’un appui politique soutenu des 
organisations regionales et des Etats Membres; 

h) L’examen de 1’architecture de consolidation de la paix, qui aura lieu en 
2015, offrira la possibility d’assurer qu’elle satisfait mieux les besoins des pays 
sortant d’un conflit et un plus grand succes des efforts collectifs deployes pour 
prevenir une reprise du conflit. Je prie instamment les Etats Membres de tirer parti 
de l’examen pour en faire une realite. 

69. Je demeure engage a continuer de tirer des enseignements de nos experiences 
sur le terrain dans divers contextes afin d’optimiser l’impact des efforts de 
consolidation de la paix deployes par les Nations Unies, notamment pour 
promouvoir les sept engagements de mon Plan d’action pour la prise en compte de 
la problematique hommes-femmes dans la consolidation de la paix. 

70. Je demeure a votre disposition pour continuer de rendre compte des progres et 
des experiences de l’Organisation ainsi que des enseignements qu’elle a tires en 
matiere de consolidation de la paix. 
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